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Extrait de la note du Premier Secrétaire de l'Union socialiste des forces populaires sur la pandémie de Covid 19

Extrait du mémorandum de l'Union socialiste des forces populaires sur le nouveau modèle de développement

Extrait de la note du Premier Secrétaire de l'Union socialiste des forces populaires sur la pandémie de Covid-19

L'élimination des disparités sociales passe par 
l'égalité des chances dans l'éducation pour per-
mettre à tous d'obtenir les mêmes outils de 
connaissance de la même manière et avec les 
mêmes moyens. Et ce à travers l'adoption de 
programmes qui permettent de s'approprier les 
outils de la pensée rationnelle et critique, et par la 
mise à disposition de la nouvelle génération des 
moyens et des clés de son implication dans la 
révolution scientifique d'aujourd'hui et de de 
demain.

 Nous réalisons aujourd’hui, dans ces circonstances 
 difficiles, l’utilité de permettre à tous les Marocains
 d’accéder à un bon système de santé. Les déséquilibres
du système de santé doivent être corrigés par l’adop-

 tion d’un système complet d’assistance médicale basé
 sur l’équité et la justice territoriale et l’adoption d’une
 vision globale dans la gestion du secteur de la santé

 Il n'y a pas d'autre solution que de vivre notre 
 temps et d'aller vers l'avenir avec la pleine
 participation des femmes qui sont ... des
 actrices clés de la construction démocratique
 et des parties prenantes essentielles dans les

équations du développement et de l'avance-
ment sociétal



Pôle Social

1

    2

Programme « Forsa » pour encourager 
l'emploi des personnes en situation de 
handicap .

Lutter contre la déperdition scolaire, 
le décrochage, le redoublement et 
l'échec scolaire. 

Création de fonds d'investisse-
ment pour le logement social.

Augmenter le budget de la santé 
à 10 % du budget global.

Une contribution de 10 % pour les régions 
et pour les collectivités territoriales dont 
le budget dépasse 5 millions de dirhams.

Adoption d'un numéro d'identification 
unique par citoyen et d'un dossier de 
santé numérique unifié, avec l'adoption 
d'une gouvernance institutionnelle .

Élaboration d'une charte 
nationale et mise en place d'un 
Conseil national de la santé.

Un plan d'urgence pour augmenter le 
nombre de médecins et de professionnels 
de la santé, tout en développant les 
dispositifs de formation .

Répartition géographique équitable 
des ressources humaines.

Accroître l'attractivité des investissements 
dans les régions les plus vulnérables par 
des mécanismes incitatifs .

Relever le salaire agricole 
minimum (SMAG) à 2.500 dirhams 
nets par mois d'ici 2026 .

Assurer un revenu minimum de 
base aux personnes âgées qui 
n'ont ni revenu ni retraite.

Garantir le droit de chacun à un service de santé publique de 
qualité

L’inclusion sociale globale accélérateur du développement 
et mécanisme de stabilité et de solidarité sociale
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Pôle Social
Une protection sociale globale et durable pour réaliser la justice 
sociale et préserver la dignité du citoyen

L’Emploi, pilier du pouvoir d'achat et fondement de la justice sociale

Une École de l'égalité des chances, pour s'ouvrir sur le monde et 
accéder à la promotion sociale.

Adoption d'un budget social national, 
annexé à la loi de finances.

Renforcement de la gouvernance 
institutionnelle .

Création d'un fonds national d'appui 
à l'investissement novateur pour 
financer les projets des jeunes.

Alignement des programmes de 
promotion de l'emploi sur le salaire 
minimu.

Création d'un programme « Qudra » pour 
soutenir les associations et coopératives 
dans l'emploi des jeunes .

Renforcement du rôle des Régions 
dans la promotion de l'emploi au 
niveau local.

Orientation de la formation 
professionnelle vers les filières 
émergentes.

Création d'un programme « Kafaât » 
pour inciter les entreprises à employer 
des personnes hautement qualifiées 
techniquement.

Moderniser le préscolaire et le relier à 
l'enseignement primaire afin d'établir une 
continuité éducative. Réduire la déperdition scolaire et les 

phénomènes d'interruption et de 
redoublement en milieu scolaire.

Rehausser les qualifications des ressources 
humaines, notamment pour l'enseignant.

Tenir compte de la dimension régionale 
pour plus d’équité et d’efficacité.

Préserver les acquis sociaux du corps 
enseignant.

Réhabiliter la vie scolaire et augmenter 
la capacité d’accueil des foyers pour 
étudiants.

Adopter des méthodes et des moyens 
pédagogiques appropriés qui favorisent 
le développement des compétences de 
l'apprenant.

Développement d’un système 
d'information global et intégré .

Création d’une plateforme numérique 
unifiée pour les réclamations liées aux 
services de protection sociale.
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Pôle Social
Une université publique de niveau international pour la production 
des connaissances et des futures élites

Une exigence de logement convenable pour préserver la dignité 
humaine et assurer un cadre de vie agréable

Etablir une répartition géographique 
juste des établissements universitaires

Créer des passerelles dans les cursus 
universitaires entre les disciplines .

Améliorer le taux d'encadrement 
universitaire

Intégration de la politique du 
logement dans la vision stratégique 
de développement de la ville .

Développer le cadre institutionnel 
et renforcer les partenariats 
publics-privés.

Adopter un nouveau mode d’investissement 
dans le logement pour la classe moyenne .

Revoir le concept de logement social, 
et lutter contre les situations de 
monopole et la spéculation .

Motiver les collectivités et groupements 
locaux à développer des politiques 
locales de logement social .

Restructurer les quartiers sous-équipés, 
menaçants-ruine et les habitations 
vétustes.

Développer le cadre réglementaire 
régissant l'enseignement supérieur 

Renforcer la gouvernance des institutions 
universitaires 

Réhabiliter la vie estudiantine et 
augmenter la capacité d’accueil des 
cités universitaires



Pôle économique
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Relèvement de la tranche de 
revenus exonérés de 30 000 
à 50 000 dirhams par an 

Révision de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour augmenter le 
pouvoir d'achat 

Considérer le revenu familial comme 
base de calcul de l'assiette fiscale et 
tenir compte des dépenses sociales 

Créer une classe moyenne dans 
le monde rural 

Proposer une offre de logement 
adaptée aux personnes à revenus 
moyens 

Améliorer les services publics tels 
que l'éducation, la culture et le 
divertissement 

Améliorer l'accès aux services de 
santé en réduisant le restant à 
charge

Rompre avec l'économie de rente, le 
népotisme et les monopoles, tout en 
orientant le capital national vers les 
secteurs innovants et créateurs d'emplois

Lancer un plan d'investissement public pour 
le renforcement des infrastructures sociales 
de base et avancées (100-120 milliards de 
dirhams) 

Renforcer la dette publique intérieure 
par la mobilisation d'une partie de 
l'épargne nationale et la mise en place 
d'un emprunt national d’envergure

Développer le rôle de Bank Al-Maghrib pour 
intégrer la promotion de l’investissement, le 
développement et le financement des 
entreprises à travers la compétitivité des taux 
d'intérêt réels

Créer une banque publique 
d'investissement 

Provoquer un choc entrepre-
neurial en créant 30 000 petites 
et moyennes entreprises 

Elaborer une nouvelle charte 
d'investissement, et simplifier 
et dématérialiser totalement 
les démarches administratives 

Améliorer l'accès aux 
commandes publiques

Renforcer la classe moyenne et lutter contre la fragilité :
leviers du développement économique et fondement de la paix 
sociale

Renforcement des investissements nationaux : levier pour une 
croissance économique soutenue et créatrice d’emplois 



Pôle économique
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Réduction de la concentration et 
de la pression fiscale en élargis-
sant l'assiette 

Introduction d’un impôt sur la 
fortune et ajouter de nouvelles 
catégories pour les hauts revenus 

Neutralité totale de la taxe sur la 
valeur ajoutée 

Encadrement du pouvoir 
discrétionnaire de l'administra-
tion fiscale 

Pénalisation de l'évasion fiscale 

Amélioration des ressources des 
collectivités territoriales par 
l'élargissement de l’assiette et de 
l'efficacité de collecte 

Réduction des niches et suppression 
des amnisties et privilèges fiscaux à 
impact et valeur ajoutée limités

Création d'un organe de pilotage 
indépendant, sous la tutelle du Premier 
ministre, pour surveiller la convergence 
et la cohérence des politiques sectorielles 

Généralisation du pack « Métiers 
Mondiaux du Maroc » à toutes les 
activités industrielles 

Promulguer une « Loi Startup et 
Innovation » pour développer 
l'économie numérique 

Cibler l'autosuffisance dans les 
secteurs à forte consommation en 
améliorant la production nationale 
(céréales, lait, oléagineux) 

Améliorer l'intégration entre l'industrie et 
le reste des filières, et une plus grande 
intégration de l'industrie marocaine dans 
les chaînes de valeur mondiales

Faire du « Made in Morocco » une 
marque de qualité en généralisant 
la normalisation et le contrôle 
qualité 

Renforcement du mécanisme de 
préférence national

Un régime fiscal juste et équitable pour orienter efficacement le 
développement économique et social

Créer une transformation structurelle du tissu productif pour 
répondre à la demande interne et être compétitif sur les marchés 
internationaux



Pôle économique
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Un aménagement du territoire au 
niveau des régions au service du 
développement durable

Un milieu rural et des petites villes 
bien équipées afin d'accroître leur 
attractivité pour la population et les 
entreprises 

Utilisation rationnelle de l'eau, de 
l'énergie et des ressources
environnementales 

Généraliser l’accès au réseau 
d’assainissement et développement 
des stations d'épuration des eaux 
usées 

Création d'une institution nationale 
de gestion des décharges 

Une politique nationale incitant à 
l'utilisation des énergies renouvela-
bles, et la rationalisation de la 
consommation d'énergie électrique 

Encourager la concurrence dans la 
commercialisation des produits 
pétroliers dans toutes les régions, avec 
une régulation efficace du marché libre 
et en garantissant des prix équitables 
pour les consommateurs

Activer le Conseil national de la 
recherche scientifique

Alimenter le Fonds National de 
Financement de la Recherche 
Scientifique 

Stimuler la recherche et le développement 
privés dans le cadre de partenariats entre 
l'université et l'entreprise 

Créer un statut du « chercheur » 
pour encourager les initiatives 
scientifiques et l'innovation 

Créer des organismes régionaux de 
recherche scientifique 

Augmenter les dépenses dans la 
recherche et le développement de 
0,7% à 2,5% du PIB d'ici 2030 

Une Économie verte pour une justice territoriale et une croissance 
durable et responsable

La recherche scientifique avancée est un facteur déterminant pour 
soutenir l’innovation et transiter vers des modèles économiques 
avancés
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Développer un arsenal juridique et 
législatif complet pour la protection 
des droits de l'enfant .

Inclure les droits de l'enfant dans 
les politiques publiques.

Revoir en profondeur la loi sur la 
lutte contre les violences faites 
aux femmes .

Elaborer une loi qui oblige les organisations 
civiles, syndicales et professionnelles à 
respecter une représentation d'un tiers des 
femmes avec pour objectif d’atteindre la parité 
.

Renforcer l'approche genre dans 
les politiques publiques .

Soutenir une véritable égalité entre 
les hommes et les femmes dans le 
domaine du travail et des salaires.

Modifier le Code de la famille pour assurer 
l'égalité des droits et des devoirs des femmes 
et des hommes, et donner la priorité aux 
intérêts des enfants.

Accroître la représentation des 
femmes aux postes de décision .

Adopter un concept intégré pour 
les espaces de loisir et les camps 
de vacances .

Créer des comités régionaux de 
protection de l'enfance .

Atteindre 0 enfants dans les rues 
d'ici 2026.

Accélérer la mise en place du 
Conseil consultatif pour la famille 
et l'enfance .

Garantir le droit de chacun à un service de santé 
publique de qualité

Il n'y a pas de développement sans la pleine implication des 
femmes et sans une rupture définitive avec toutes les formes 
d'injustice et de violence à leur encontre

 Pôle Sociétal

La recherche scientifique avancée est un facteur déterminant pour 
soutenir l’innovation et transiter vers des modèles économiques 
avancés
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Adoption d'une politique publique 
nationale intégrée en matière de 
Jeunesse .

Impliquer des compétences 
marocaines à l'étranger dans les 
instances de gouvernance.

Adoption de lois pour favoriser la 
pratique des sports .

Adoption d'une politique publique 
intégrée pour le développement du 
sport national .

Développement d’un système sportif 
scolaire et universitaire. 

Création d'un observatoire national 
de suivi et d'évaluation des projets 
sportifs .

Soutien à la recherche scientifique 
dans le domaine du sport .

Refonte du mode de fonctionnement 
et de production de l'entraînement 
sportif.

Mettre en exécution les dispositions 
constitutionnelles de leur participation 
politique .

Unifier le système institutionnel 
concerné par la communauté des 
Marocains du monde .

Développer l'accompagnement 
administratif et juridique au profit 
des Marocains du monde .

Réhabiliter et moderniser le contenu 
culturel dirigé vers les Marocains du 
monde.

Renforcer l'accompagnement social 
au profit des Marocains du monde.

Accélérer la mise en place du Conseil 
consultatif de la jeunesse et de 
l'action associative .

Création d’un programme « Amal 
Achabab » pour dynamiser l'emploi .

Création d'un fonds national d'appui 
à l'investissement innovation pour 
financer les projets des jeunes .

Renforcement des mécanismes 
d'inclusion sociale des jeunes, 
notamment dans le monde rural .

Création des complexes régionaux et 
locaux, « Forum des jeunes » pour 
orienter et accompagner les jeunes.

Éducation et emploi sont des prérequis pour libérer les 
énergies créatrices des jeunes

Concrétiser la participation politique des Marocains du monde 

Un sport marocain fort et facteur de cohésion sociale

 Pôle Sociétal
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Adoption d'une stratégie nationale 
globale et intégrée pour la culture et 
les arts 

Adoption d'une loi-cadre pour la 
culture et les arts 

Mise en place du Conseil national des 
langues et de la culture marocaines 

Création de conseils régionaux de la 
culture et les arts 

Augmentation des fonds alloués au 
secteur de la culture

Augmentation du budget du fond 
national pour le financement des 
œuvres culturelles 

Création d'un Institut national de 
classement et de protection du 
patrimoine et de la production 
culturelle marocaine 

Création d'une Académie nationale 
des arts et du patrimoine 

Renforcement des partenariat 
privés-publics dans le domaine 
culturel 

Encourager la recherche scientifique 
dans le domaine du patrimoine et de 
la langue 

Améliorer les rôles des médias à 
travers une politique publique 
innovante

Améliorer le statut social de l'artiste 
et de l'écrivain

Pôle Culturel

Faire émerger un pôle culturel de la créativité et de la production 
intellectuelle

Protéger notre identité et promouvoir la diversité culturelle et 
l'ouverture
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Promouvoir la professionnalisation 
des métiers de la culture pour 
protéger les droits sociaux des 
créateurs et des professionnels 

Renforcer les ressources humaines et 
financières des médias publics 

Soutenir et réhabiliter les entreprises 
journalistiques et garantir les droits 
sociaux des journalistes professionnels

Mettre en place des mécanismes de 
promotion du produit culturel 
national 

Simplifier les procédures et créer des 
incitations pour encourager la 
production artistique 

Développer le tourisme culturel 

La culture est une valeur ajoutée pour renforcer l'investissement 
national

Extrait du mémorandum de l'Union socialiste des forces populaires sur le nouveau modèle de développement

L'Union socialiste, en tant qu'acteur historique du 
développement culturel national, met l'accent sur la 
dimension démocratique et moderniste de la 
culture, qui requiert l’implémentation effective du 
texte constitutionnel relatif au respect des principes 
de pluralisme, de diversité, de citoyenneté et de 
liberté d'opinion. Par conséquent, il est nécessaire 
de créer une dynamique sociétale forte qui rejette 
toute forme d'aliénation conservatrice et de pensée 
nihiliste et capable de produire un nouveau pôle 
culturel qui contribue à promouvoir la libre créativi-
té, une culture de la différence et un esprit de coex-
istence et d’ouverture à l'autre. 

Pôle Culturel



 Pôle Institutionnel

Renforcement des droits et libertés dans leur conception moderne22

Une justice forte et équitable est la condition nécessaire pour
soutenir le développement et préserver la dignité du citoyen23

La régionalisation avancée, véritable levier de la justice sociale
et territoriale24

Refonte globale du droit pénal selon 
une conception moderne 

Promulgation de la loi sur 
l'enrichissement illicite 

Soutien au droit des Marocains du 
monde à la participation politique

Création du code de la vie associative 

Consolider la réforme globale de la 
justice 

Promouvoir et soutenir un 
système judiciaire juste et fort 

Développer les qualifications des 
ressources humaines

Garantir le droit à un procès 
équitable 

Adoption d'un budget régional 
avancé 

Consolidation de la vision 
nationale de la région 

Répartition équitable des
 investissements publics entre régions

Accélération du processus de 
décentralisation 



La gouvernance publique est un pilier fort de la construction 
démocratique et le développement soutenu25

Extrait du mémorandum de l'Union socialiste des forces populaires sur le nouveau modèle de développement

Notre défense du rôle de l'État dans l'amélioration des 
conditions de vie des catégories les plus affectées au 
sein de la société et pour le soutien aux entreprises 
productives, n'est pas le produit de la crise, ni un slogan 
vague ou encore une position opportuniste… Aujo-
urd'hui, cela est devenu clair à tous que nous avons 
besoin d'un État qui s'efforce d'offrir des chances égales 
de réussite à tous ses citoyens, qu'il s'agisse de leur 
santé, de leur éducation ou de leurs besoins de base, et 
c'est cela un ‘État juste’

Renforcement de la régionalisation 
avancée pour consolider la 
gouvernance territoriale 

Promotion de la réforme des 
entreprises et établissements 
publics 

Développement des mécanismes 
d'application de la loi sur l'accès à 
l'information 

Application stricte de la charte 
des services publics 

Accélération de la transition 
vers la numérisation complète 
de l'administration publique 

Réforme des finances publiques 
pour fiabiliser les chiffres et 
renforcer la transparence 

Promotion du plan national 
pour un gouvernement ouvert

 Pôle Institutionnel
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